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 n° 297 792 du 28 novembre 2023 

dans l’affaire X / III 

 

 

 En cause : X 

  Ayant élu domicile : au cabinet de Maître T. ELLOUZE 

Place Verte 13 

4000 LIEGE 

 

  Contre : 

 

l'Etat belge, représenté par la Secrétaire d'Etat à l'Asile et la Migration 

 
 

 

LA PRÉSIDENTE F.F. DE LA IIIème CHAMBRE, 

 

Vu la requête introduite le 16 juin 2023, par X, qui déclare être de nationalité indienne, 

tendant à l’annulation de la décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de 

quitter le territoire, prise le 10 mai 2023. 

 

Vu le titre Ier bis, chapitre 2, section IV, sous-section 2, de la loi du 15 décembre 1980 sur 

l’accès au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, ci-après la 

Loi. 

 

Vu l’ordonnance portant détermination du droit de rôle du 23 juin 2023 avec la référence X 

 

Vu le dossier administratif. 

 

Vu l’ordonnance du 20 septembre 2023 convoquant les parties à l’audience du 

17 octobre 2023. 

 

Entendue, en son rapport, Mme M.-L. YA MUTWALE, juge au contentieux des étrangers. 

 

Entendus, en leurs observations, Me G. MANDAKA NGUMBU loco Me T. ELLOUZE, 

avocat, qui comparaît pour la partie requérante, et Madame D. BERNE, attachée, qui 

comparaît pour la partie défenderesse. 

 

 

 

 

APRES EN AVOIR DELIBERE, REND L’ARRET SUIVANT : 
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1. Faits pertinents de la cause 

 

1.1. Le requérant est arrivé en Belgique à une date que le dossier administratif ne permet 

pas de déterminer avec précision. Le 23 mai 2020, il introduit une demande de carte de 

séjour en qualité de descendant à charge de son père belge.  

Le 4 septembre 2020, cette demande sera refusée. Par un arrêt n° 280 475 du 22 novembre 

2022, le recours initié à l’encontre de cette décision sera rejeté en procédure écrite, aucune 

des parties n’ayant demandé à être entendue dans un délai de quinze jours après l'envoi 

de l'ordonnance. 

 

1.2. En date du 2 décembre 2020, le requérant introduit une nouvelle demande se prévalant 

de la même qualité.  

Cette demande sera refusée le 3 mars 2021.  

 

1.3. Le 9 septembre 2021, il a introduit une demande de carte de séjour de membre de la 

famille d’un citoyen de l’Union européenne, en application de l’article 40ter de la Loi, en sa 

qualité de descendant de Monsieur S. J..  

 

1.4. Le 7 mars 2022, la partie défenderesse a pris une décision de refus de séjour de plus 

de trois mois sans ordre de quitter le territoire.  

Par un arrêt n° 280 259 du 17 novembre 2022, le Conseil a annulé cette décision . 

 

1.5. Le 10 mai 2023, la partie défenderesse prend une nouvelle décision de refus de séjour 

sans ordre de quitter le territoire sous la forme d’une annexe 20.  

Cette décision qui constitue l’acte attaqué est motivée comme suit :  

 

« En exécution de l’article 52, § 4, alinéa 5 de l’arrêté royal du 8 octobre 1981 sur l'accès au 

territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers, la demande de carte de 

séjour de membre de la famille d’un citoyen de l’Union introduite en date du 09.09.2021, par :  

Nom: M. S. 

Prénom(s) :  

Nationalité : Inde 

Date de naissance : xx.xx.1994 

Lieu de naissance  

Numéro d'identification au Registre national :(2)  

Résidant / déclarant résider à : xxx 

est refusée au motif que : 

 

 □ l’intéressé n’a pas prouvé dans le délai requis qu’il se trouve dans les conditions pour 

bénéficier du droit de séjour de plus de trois mois en qualité de membre de la famille d’un 

citoyen l'Union ; 

 

Le 09.09.2021, la personne concernée a introduit une demande de regroupement familial en 

qualité de descendant à charge de son père belge, Monsieur [S., J. (NN…)], sur base de 

l’article 40ter de la loi du 15 décembre 1980 sur l’accès au territoire, le séjour, l’établissement 

et l’éloignement des étrangers. 

 

A l’appui de sa demande, bien qu'elle ait produit la preuve de son identité et de son lien de 

parenté avec la personne qui lui ouvre le droit au regroupement familial, la condition de 

preuves à charge, exigée par l’article 40ter de la loi du 15/12/1980, n'a pas été valablement 

établie. 

 

En effet, l'intéressé n’a pas démontré qu'il était à charge du membre de famille rejoint dans 

son pays d’origine ou de provenance pour les raisons suivantes : 
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- il n'a pas établi qu'il était démuni ou que ses ressources étaient insuffisantes dans son pays 

d’origine ou de provenance pour subvenir à ses besoins essentiels. Le document « Affidavit » 

de [J. S.] du 31/03/2021 n’est pas pris en compte étant donné qu’il n’a qu’une seule valeur 

déclarative non étayée par des éléments probants. 

- il n’a pas établi que le soutien matériel ou financier de la personne qui lui ouvre le droit au 

séjour lui était nécessaire famille rejoint. La déclaration sur l’honneur du père du 29/04/2021 

n’est pas prise en compte étant donné qu’elle n’a qu'une seule valeur déclarative non étayée 

par des éléments probants. 

Bien que l’intéressé ait prouvé qu’il a bénéficié d’une aide financière entre le 27/05/2017 (1er 

envoi d’argent) et 14/06/2018 (dernier envoi d’argent), il reste en défaut de démontrer qu’il a 

bénéficié d’un soutien matériel ou financier de la personne qui lui ouvre le droit au séjour 

entre le 14/06/2018 et son inscription officiel en Belgique le 01/03/2020, d’après les 

informations du registre national, soit plus d’un et demi. À noter que l'intéressé a déclaré être 

arrivé en Belgique le 17/10/2019, d’après les informations du registre national, mais cette 

information ne peut être vérifiée officiellement. Le visa valable du 01/10/2019 au 12/04/2020 

pour l’Italie délivré le 30/09/2019 possède un cachet d’entrée à Malpensa le 08/10/2019 mais 

aucune information pour l’entrée en Belgique. 

 

Au vu de ce qui précède, les conditions de l’article 40ter de la loi du 15.12.1980 sur l’accès 

au territoire, le séjour, l’établissement et l’éloignement des étrangers ne sont pas remplies, la 

demande est donc refusée. » 

 

2. Exposé des moyens d’annulation 

 

2.1. La partie requérante soulève un premier moyen pris de la « Violation des articles 2 et 

3 de la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs et des 

articles 40 bis et 40ter de la loi du 15 décembre sur l'accès au territoire, le séjour, 

l'établissement et l'éloignement des étrangers » . 

 

Prenant appui sur les articles 40bis, § 2 ,40 ter §2 de la Loi, et l’arrêt JIA, elle expose que 

le requérant a produit huit preuves de versements d’argent entre 2017 et 2018 réalisés en 

sa faveur par le regroupant, pour un total de 4.310 euros en 1 année, ce qui démontre de 

manière incontestable que le requérant est totalement dépendant du regroupant. 

 

Elle rappelle que le revenu mensuel moyen par habitant en Inde s'élevait en 2020 à 178 $, 

soit 2.100 $ par habitant et par an et que les sommes transmises par le regroupant entre 

2017 et 2018 représentaient donc plus de deux années d'un revenu moyen en Inde. 

 

Elle invoque l’arrêt du Conseil n° 280 259 du 17 novembre 2022 ayant annulé la précédente 

décision (datée du 7 mars 2022) pour affirmer « qu’en dépit de cet arrêt d’annulation, la 

partie adverse a refusé de se soumettre à la décision du Conseil et a repris illicitement la 

même décision sans autre motivation ». 

 

Elle expose qu’« En dépit des nombreuses preuves de dépendance produites, la partie 

adverse a décidé erronément que ces éléments étaient insuffisants. Cette dépendance est 

d’ailleurs confirmée par un «Affidavit » produit par la municipalité de son domicile attestant 

que le requérant ne dispose d’aucun revenu d’aucune sorte. Il est évident qu’une telle 

motivation est inadéquate au sens des articles 2 et 3 la loi du 29 juillet 1991 relative à la 

motivation formelle des actes administratifs ». 

 

Elle ajoute qu’en refusant de reconnaître le droit au séjour du requérant alors que celui-ci 

a prouvé qu’il était bien à charge du regroupant, la partie adverse viole les articles 40bis et 

40ter de la Loi. 
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2.2. La partie requérante soulève un second moyen en ce que « La décision de l’Office des 

Etrangers est disproportionnée et Viole l’article 8 de la Convention Européenne des Droits 

de l’Homme et du Citoyen ». 

 

Elle estime que « Priver le requérant de toute vie familiale en raison d’absence de 

versement entre juin 2018 et octobre 2019, alors qu’il avait préalablement reçu des 

montants suffisants pour démontrer une prise en charge et sa dépendance à l’égard de son 

père, constitue une ingérence injustifiée et disproportionnée dans la vie privée et familiale 

du requérant. La décision est donc manifestement disproportionnée et viole l’article 8 de la 

CEDH ».   

 

3. Discussion 

 

3.1. Le Conseil rappelle que selon l’article 40ter, §2, alinéa 1er, de la Loi 

« Les membres de la famille suivants d'un Belge qui n'a pas fait usage de son droit de 

circuler et de séjourner librement sur le territoire des Etats membres, conformément au 

Traité sur l'Union européenne et au Traité sur le fonctionnement de l'Union européenne, 

sont soumis aux dispositions du présent chapitre : 

1° les membres de la famille visés à l'article 40bis, § 2, alinéa 1er, 1° à 3°, pour autant qu'ils 

accompagnent ou qu'ils rejoignent le Belge ouvrant le droit au regroupement familial;  

[…] ». 

 

3.2. L’article 40bis, § 2, alinéa 1, 3°, de la Loi dispose que :  

« Sont considérés comme membres de la famille du citoyen de l’Union : 

[…] 

3° les descendants et les descendants de son conjoint ou partenaire visé au 1° ou 2° […] 

qui sont à leur charge, qui les accompagnent ou les rejoignent […] ». 

 

3.3. La Cour de Justice de l’Union européenne (ci-après : la CJUE) a, dans son arrêt 

YUNYING JIA (Arrêt C-1/05 du 9 janvier 2007), précisé ce qu’il faut entendre par personne 

« à charge ».  

Il ressort dudit arrêt que :  

« (…) l’article 1er, §1, sous d) de la directive 73/148 doit être interprété en ce sens que l’on 

entend par « [être] à [leur] charge » le fait pour le membre de la famille d’un ressortissant 

communautaire établi dans un autre Etat membre au sens de l’article 43 CE, de nécessiter 

le soutien matériel de ce ressortissant ou de son conjoint afin de subvenir à ses besoins 

essentiels dans l’Etat d’origine ou de provenance de ce membre de la famille au moment 

où il demande à rejoindre ledit ressortissant. L’article 6, sous b), de la même directive doit 

être interprété en ce sens que la preuve de la nécessité d’un soutien matériel peut être faite 

par tout moyen approprié, alors que le seul engagement de prendre en charge ce même 

membre de la famille, émanant du ressortissant communautaire ou de son conjoint, peut 

ne pas être regardé comme établissant l’existence d’une situation de dépendance ». 

 

3.4. La condition fixée à l’article 40bis, §2, alinéa 1, 3°, de la Loi, relative à la notion « [être] 

à [leur] charge » doit dès lors être comprise à la lumière de la jurisprudence précitée comme 

impliquant le fait d’avoir été à charge au pays d’origine ou de provenance avant de venir en 

Belgique. 

 

3.5. En l’espèce, le Conseil constate que la partie défenderesse a estimé que le requérant 

n’avait pas démontré être à charge de son père « il n'a pas établi qu'il était démuni ou que ses 

ressources étaient insuffisantes dans son pays d’origine ou de provenance pour subvenir à ses 

besoins essentiels. Le document « Affidavit » de [J. S.] du 31/03/2021 n’est pas pris en compte 

étant donné qu’il n’a qu’une seule valeur déclarative non étayée par des éléments probants. 
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- il n’a pas établi que le soutien matériel ou financier de la personne qui lui ouvre le droit au séjour 

lui était nécessaire famille rejoint. La déclaration sur l’honneur du père du 29/04/2021 n’est pas prise 

en compte étant donné qu’elle n’a qu'une seule valeur déclarative non étayée par des éléments 

probants. 

Bien que l’intéressé ait prouvé qu’il a bénéficié d’une aide financière entre le 27/05/2017 (1er envoi 

d’argent) et 14/06/2018 (dernier envoi d’argent), il reste en défaut de démontrer qu’il a bénéficié d’un 

soutien matériel ou financier de la personne qui lui ouvre le droit au séjour entre le 14/06/2018 et 

son inscription officiel en Belgique le 01/03/2020, d’après les informations du registre national, soit 

plus d’un et demi ». 

 

3.6. Le Conseil, rappelle à toutes fins utiles l’autorité de la chose jugée qui s’attache à l’arrêt 

n° 280 259 du 17 novembre 2022, arrêt dans lequel le Conseil a jugé d’une part que « la 

partie défenderesse ne pouvait valablement considérer que les versements d’argent perçus 

par le requérant en 2017 et en 2018 ne suffisaient pas à établir le caractère à charge dans 

le chef du requérant au motif que ceux-ci étaient trop anciens par rapport à l’arrivée de 

l’intéressé sur le territoire en octobre 2019 pour établir une prise en charge actuelle du 

demandeur par la personne qui lui ouvre le droit au séjour » et d’autre part que « le 

requérant ne devait nullement démontrer « une prise en charge actuelle », mais devait 

simplement établir qu’il était à charge du regroupant lorsqu’il demeurait dans son pays 

d’origine, avant de venir en Belgique. Or, comme le souligne la partie requérante en termes 

de requête, le requérant a produit la preuve de huit versements d’argent entre 2017 et 2018 

pour un montant total de 4.310 euros, montant qui équivaut à « plus de deux années d’un 

revenu moyen en Inde », ainsi que cela ressort du site https://www.donneesmondiales.com 

renseigné par la partie requérante. Par conséquent, ces versements d’argent démontrent 

à suffisance que le requérant était à la charge de son père lorsqu’il résidait en Inde ».  

 

3.7. Ainsi, le Conseil ne peut avaliser la motivation de la décision actuellement contestée 

dès lors qu’après avoir reconnu que le requérant était à charge du regroupant, la partie 

défenderesse motive de manière contradictoire sa nouvelle décision en affirmant que «  il 

n'a pas établi qu'il était démuni ou que ses ressources étaient insuffisantes dans son pays 

d’origine ou de provenance pour subvenir à ses besoins essentiels […] » et « Bien que 

l’intéressé ait prouvé qu’il a bénéficié d’une aide financière entre le 27/05/2017 (1er envoi 

d’argent) et 14/06/2018 (dernier envoi d’argent), il reste en défaut de démontrer qu’il a 

bénéficié d’un soutien matériel ou financier de la personne qui lui ouvre le droit au séjour 

entre le 14/06/2018 et son inscription officiel en Belgique le 01/03/2020, d’après les 

informations du registre national, soit plus d’un et demi », au motif que le document 

« Affidavit » et la déclaration sur l’honneur du père n’ont qu’une seule valeur déclarative 

non étayée par des éléments probants. 

 

Le Conseil s’interroge quant à ce sur la « valeur » des huit preuves de versements d’argent 

entre 2017 et 2018 réalisés en faveur du requérant par le regroupant, dont le total est de 

4.310 EUR en une seule année et qui se répartit de la manière suivante : 

- - 27/05/2017 : 1500 € ; 

- - 11/07/2017 : 350 € ; 

- - 05/08/2017 : 500 €; 

- - 18/08/2017 : 1010 € ; 

- - 18/10/2017 : 150 € ; 

- - 21/03/2018 : 200 € ; 

- - 31/03/2018 : 500 € ; 

- - 14/06/2018 : 100 €. 

 

3.8. Le Conseil rappelle que la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des 

actes administratifs impose à l'autorité d'indiquer, dans l'instrumentum de l'acte administratif 
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individuel, les considérations de fait et de droit qui le fondent afin de permettre à son 

destinataire de comprendre, à la lecture de cet acte, les raisons juridiques et factuelles qui 

ont conduit l'autorité à se prononcer dans ce sens, et d'apprécier l'opportunité d'introduire 

un recours à son encontre. Pour être adéquate, et par ailleurs rencontrer l'obligation de 

motivation interne, la motivation doit reposer sur des éléments qui, au regard du dossier 

administratif, s'avèrent exacts, c'est-à-dire conformes à la réalité, pertinents pour la solution 

retenue et légalement admissibles. L'étendue de cette motivation dépend des 

circonstances d'espèce et doit être appréciée de manière raisonnable.  

 

3.9. Le Conseil observe que la motivation de l’acte attaqué semble à cet égard contredire 

la précédente décision sans que cette contradiction ne soit expliquée. La motivation de la 

décision est à cet égard inadéquate. 

En effet, le Conseil observe que la précédente décision mentionnait que le requérant «  n’a 

donc pas prouvé de manière suffisante l'existence d'une situation de dépendance réelle à 

l'égard du membre de famille rejoint. En effet, les 8 envois d’argent sporadiques en 2017 

et 2018 sont trop anciens par rapport à l’arrivée de l’intéressé sur le territoire en octobre 

2019 pour établir une prise en charge actuelle du demandeur par la personne qui lui ouvre 

le droit au séjour ». 

La décision actuellement querellée mentionne quant à elle que « l’intéressé ait prouvé qu’il 

a bénéficié d’une aide financière entre le 27/05/2017 (1er envoi d’argent) et 14/06/2018 

(dernier envoi d’argent), il reste en défaut de démontrer qu’il a bénéficié d’un soutien 

matériel ou financier de la personne qui lui ouvre le droit au séjour entre le 14/06/2018 et 

son inscription officiel en Belgique le 01/03/2020, d’après les informations du registre 

national, soit plus d’un et demi ». 

 

A l’instar de la partie requérante, si les sommes versées (4.310 euros en 1 année, soit entre 

2017 et 2018) constituent plus de deux années d'un revenu moyen en Inde, force est de 

constater que ce montant couvre également l’année 2019. Par conséquent, ces versements 

d’argent démontrent à suffisance que le requérant était à la charge de son père lorsqu’il 

résidait en Inde et /ou à tout le moins qu’il avait bénéficié d’une aide financière avant son 

arrivée sur le territoire du Royaume. 

 

Si dans un premier temps, la partie défenderesse a mentionné que le requérant était sur le 

territoire depuis octobre 2019, le Conseil ne peut comprendre pourquoi in specie c’est la 

date de son inscription officielle qui doit être prise en compte. 

 

3.10. A l’instar de la partie requérante, le Conseil estime qu’en refusant de reconnaître le 

droit au séjour du requérant alors que celui-ci a prouvé qu’il était bien à charge du 

regroupant, la partie adverse viole les articles 40bis et 40ter de la Loi et procède d’une 

motivation inadéquate. 

 

3.11. Sur le deuxième moyen, le Conseil estime que priver le requérant de toute vie familiale 

en raison d’absence de versement entre juin 2018 et octobre 2019, alors qu’il avait 

préalablement reçu des montants suffisants pour démontrer une prise en charge et sa 

dépendance à l’égard du regroupant, constitue une ingérence injustifiée et disproportionnée 

dans la vie privée et familiale du requérant. 

 

3.12. Partant, le Conseil estime que, en motivant sa décision de la sorte, la partie 

défenderesse a violé , l’article 8 de la CEDH, l’article 40bis de la Loi et les articles 2 et 3 de 

la loi du 29 juillet 1991 relative à la motivation formelle des actes administratifs. 

Dans cette mesure, les moyens sont fondés et suffisent à justifier l’annulation de la décision 

attaquée.  
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4. Dépens  

 

Au vu de ce qui précède, il convient de mettre les dépens du recours à la charge de la partie 

défenderesse . 

 

 

PAR CES MOTIFS, LE CONSEIL DU CONTENTIEUX DES ETRANGERS DECIDE : 

 

Article 1er 

 

La décision de refus de séjour de plus de trois mois sans ordre de quitter le territoire, prise 

le 10 mai 2023, est annulée. 

 

Article 2 

 

Les dépens, liquidés à la somme de cent quatre-vingt-six euros, sont mis à la charge de la 

partie défenderesse. 

 

 

Ainsi prononcé à Bruxelles, en audience publique, le vingt-huit novembre deux mille vingt-

trois, par : 

 

Mme M.-L. YA MUTWALE,   présidente f.f., juge au contentieux des étrangers, 

 

Mme A. KESTEMONT    greffière. 

 

 

La greffière,      La présidente,  

 

 

 

 

A. KESTEMONT      M.-L. YA MUTWALE  

 


